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PRÉAMBULE

Dans le prolongement de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi, 
une négociation de branche sur le travail à temps partiel a été ouverte, afin d’en apprécier les effets 
sur l’emploi, en particulier dans les entreprises de location fluviale et de location maritime soumises 
à une activité saisonnière.

Les parties signataires reconnaissent que le travail à temps partiel est un moyen de préserver 
l’emploi dans les entreprises de location fluviale et de location maritime qui recourent à des salariés 
sous contrat saisonnier.

Les parties signataires poursuivent un double objectif :
– d’une part, favoriser une organisation facilitant le cumul d’activités, afin d’atteindre une durée 

globale d’activité correspondant à un temps plein ou au moins à la durée légale de 24 heures ;
– d’autre part, permettre aux salariés dont le temps de travail est égal ou inférieur à 14 heures 

par semaine d’acquérir des droits supplémentaires pour alimenter leur compte personnel de 
formation.

A cette fin, les parties signataires ont convenu des dispositions suivantes :

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des entreprises relevant de la navigation de plaisance du 31 mars 1979. Il 
concerne les salariés à temps partiel chargés du ménage, des petits travaux d’entretien et de la prise 
en main des bateaux dans les entreprises de location fluviale et de location maritime.

Article 2

Durée minimale du travail des salariés à temps partiel

Les parties signataires conviennent de fixer la durée minimale de travail des salariés à temps partiel 
sous contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée ou titulaires d’un contrat saisonnier affec-
tés au ménage, à la prise en main et aux petits travaux d’entretien des bateaux dans les entreprises de 
location fluviale et de location maritime à 10 heures par semaine ou, le cas échéant, à l’équivalent 
mensuel de cette durée ou à l’équivalent calculé sur la période prévue par accord d’entreprise conclu 
en application de l’article L. 3122-2 du code du travail.
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L’employeur regroupera les horaires de travail sur des journées ou sur des demi-journées régu-
lières ou complètes. En tout état de cause, les horaires de travail ne peuvent comporter, au cours 
d’une même journée, plus d’une interruption d’activité dont la durée maximale est de 2 heures. La 
période journalière continue de travail effectif est fixée au minimum à 2 heures.

Le délai de prévenance préalable à la modification des horaires est de 3 jours.

Article 3
Heures complémentaires

Le nombre d’heures complémentaires accomplies par un salarié au cours d’une même semaine ou 
d’un même mois ne peut être supérieur à 20 % de la durée prévue dans son contrat.

Il est rappelé que ces heures complémentaires ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du 
travail accomplie par un salarié au niveau de la durée légale du travail.

Chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite de 1/10 de la durée prévue au 
contrat donne lieu à une majoration de salaire de 10 %. En revanche, chacune des heures complé-
mentaires accomplies au-delà de 1/10 donne lieu à une majoration de salaire de 25 % à compter de 
l’entrée en vigueur du présent avenant.

Ces dispositions s’entendent sous réserve de celles de l’article L. 3123-15 du code du travail.

Article 4
Complément d’heures

En application de l’article L. 3123-25 du code du travail, les parties signataires conviennent qu’un 
employeur peut proposer à un salarié travaillant à temps partiel d’augmenter temporairement la 
durée du travail fixée dans son contrat de travail, notamment pour pallier l’absence de salariés, sur 
tout ou partie de la durée de l’absence.

L’augmentation de la durée du travail est formalisée par avenant au contrat de travail conclu pour 
une durée déterminée, fixée librement entre les parties.

Le nombre maximal d’avenants de complément d’heures pouvant être conclu est limité à 8 par 
salarié et par an.

Cette limite ne s’applique pas aux avenants conclus pour remplacer un salarié absent. Dans ce cas, l’ave-
nant indiquera qu’il est conclu du fait de l’absence d’un salarié et précisera le nom du salarié remplacé.

Les salariés à temps partiel qui font part à l’employeur de leur souhait de voir leur durée du travail 
temporairement augmentée ont priorité pour se voir proposer, en fonction des besoins, un avenant 
de complément d’heures, dès lors que leurs fonctions sont compatibles avec l’activité nécessitant 
une augmentation temporaire de la durée du travail.

Article 5
Compte personnel de formation des salariés à temps partiel

Pour les salariés à temps partiel dont la durée du travail est supérieure à 14 heures par semaine ou, 
le cas échéant, à l’équivalent mensuel de cette durée ou à l’équivalent calculé sur la période prévue 
par accord d’entreprise conclu en application de l’article L. 3122-2 du code du travail, le nombre 
d’heures alimentant le compte personnel de formation est calculé au prorata du temps de travail 
effectué dans l’année, conformément à l’article L. 6323-11 du code du travail.

Pour les salariés à temps partiel dont la durée du travail est égale ou inférieure à 14 heures par 
semaine ou, le cas échéant, à l’équivalent mensuel de cette durée ou à l’équivalent calculé sur la 
période prévue par accord d’entreprise conclu en application de l’article L. 3122-2 du code du tra-
vail, le nombre d’heures alimentant le compte personnel de formation est calculé, sur la base d’un 
montant annuel de 11 heures, au prorata du temps de travail effectué dans l’année.

Toute heure alimentant le compte personnel de formation au-delà de l’obligation légale est finan-
cée par l’entreprise à hauteur de 13 € par heure et par an.
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Article 6

Dispositions fi nales

Le présent accord prendra effet le lendemain du jour de la parution au Journal officiel de son arrêté 
d’extension. Il sera examiné chaque année pendant la première période triennale.

Il est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des organisations 
représentatives, dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du travail, et dépôt, dans 
les conditions prévues par l’article L. 2231-6 du même code.

Fait à Paris, le 26 février 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FIN.

Syndicats de salariés :

Fédération BATIMAT-TP CFTC ;

FM CFE-CGC ;

FCE CFDT.
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